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Programme Protégée 
ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ
POLITIQUE GÉNÉRALE SUR L’UTILISATION DES ORDINATEURS

ENTRE
 (Insérez le nom de la Protégée) (ci-dessous désignée comme « protégée » ou bénévole)

-et-

 (Insérez le nom de la municipalité) (ci-dessous désignée comme « organisme »)

Les utilisateurs de nos ordinateurs et réseaux sont responsables de respecter les lois municipales, provinciales, fédérales et internationales. Toute tentative d’enfreindre ces lois en utilisant les ordinateurs ou les réseaux peut entraîner des poursuites juridiques contre les contrevenants de la part des autorités compétentes. Toute tentative de violer les dispositions de la présente politique donnera lieu à des mesures disciplinaires.

POLITIQUE GÉNÉRALE SUR L’UTILISATION DES ORDINATEURS

Les utilisateurs sont les seuls responsables des actions entreprises lorsqu’ils utilisent nos systèmes informatiques et nos installations réseau :

1. Il est interdit d’utiliser nos systèmes informatiques et nos installations réseau et-ou nos services à des fins commerciales.

2. Il est interdit d’installer un logiciel sans l’approbation d’un gestionnaire, finances et administration, ou d’un responsable du soutien des TI.

3. Il est interdit de désinstaller ou de désactiver un logiciel antivirus approuvé.

4. Il est interdit d’afficher, d’archiver, de stocker, de distribuer, de modifier ou d’enregistrer des documents sexuellement explicites à l’aide de nos ressources informatiques ou de nos réseaux.

5. Il est interdit d’effacer, d’examiner, de copier ou de modifier des fichiers appartenant à d’autres utilisateurs de (insérez le nom de la municipalité ici) sans avoir obtenu leur consentement au préalable.

6. Il est interdit d’entreprendre toute action délibérée qui pourrait endommager ou perturber le système informatique ou le réseau, modifier son rendement habituel ou provoquer son mauvais fonctionnement.

7. Il est interdit d’utiliser nos systèmes informatiques et-ou nos réseaux dans le but d’obtenir un accès non autorisé à des systèmes distants.

8. Il est interdit de décrypter un système ou les mots de passe des utilisateurs, sauf si l’accès par l’Administrateur est requis dans une situation d’urgence.

9. Il est interdit de copier les fichiers du système.

10. Il est interdit de copier les documents protégés par des droits d’auteur, comme le logiciel d’un tiers, sans détenir l’autorisation du propriétaire ou posséder la licence adéquate.

11. Il est interdit d’introduire volontairement des virus, des vers, des chevaux de Troie ou autres programmes nuisibles/destructeurs dans nos systèmes informatiques, réseaux ou réseaux externes.

12. Tout fichier téléchargé à partir d’Internet ou lu à partir d’un média électronique externe (comme une disquette, un CD-ROM) doit être analysé pour détecter la présence de virus avant d’être exécuté ou accédé.

POLITIQUE INTERNET

(Insérez le nom de la municipalité ici) fournit à ses utilisateurs et ses collaborateurs un accès Internet à utiliser à des fins professionnelles uniquement. Les employés peuvent utiliser les postes Internet pour des recherches et de la navigation non liées au travail durant leur pause-repas ou autres pauses, ou à l’extérieur des heures de travail, pour autant que toutes les autres politiques d’utilisation soient respectées. Nous nous réservons le droit de surveiller l’utilisation Internet des employés en tout temps, si des raisons nous portent à soupçonner un manquement à cette politique ou l’abus de nos systèmes de messagerie électronique; tel manquement ou abus entraînera des mesures disciplinaires.

Si les utilisateurs se retrouvent accidentellement connectés à un site contenant du matériel sexuellement explicite ou offensif, ils doivent se déconnecter du site immédiatement, même si le site a précédemment été jugé acceptable par un programme de filtrage ou de classement.

ACTIVITÉS INTERDITES

Les utilisateurs ne doivent pas participer aux activités Internet suivantes :

1. Visualiser, télécharger, envoyer ou recevoir de manière consensuelle du matériel pornographique. Tout matériel pornographique reçu doit être effacé sur le champ et, lorsque possible, l’employé doit faire des efforts raisonnables pour demander à l’expéditeur de s’abstenir d’envoyer d’autres matériels de cette nature dans le futur.

2. Provoquer des dommages intentionnels ou interférer avec les autres (piratage, diffusion de virus, etc.).

3. Distribuer ou afficher des renseignements confidentiels à propos de l’entreprise.

4. Parier.

5. Afficher du matériel discriminatoire, offensif, diffamatoire, illégal, harcelant ou dérogatoire.

À titre de participante à ce programme avec (insérez le nom de la municipalité ici), ses sociétés affiliées, filiales, ayants droit ou cessionnaires, et compte tenu de mon travail avec l’organisme, j’accepte ce qui suit :

En signant cette entente, je, __________________, reconnais les conditions de la présente entente d’utilisation des ordinateurs et comprends la portée de tout manquement à l’obligation de confidentialité.

_______________________________


__________________________
(Nom en lettres moulées)




(Date)

_______________________________
(Signature de la bénévole)
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